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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 22 ter
Décision constatant un manquement
1. La Commission adopte une décision en 
vertu de l’article 22 bis qui présente ses 
conclusions quant au non-respect (la 
«décision constatant un manquement») 
lorsqu’elle établit que les entreprises qui 
font partie de la concentration sur le 
marché des médias concernée n’ont pas 
respecté le présent règlement et mis dès 
lors gravement en péril l’indépendance, le 
pluralisme et la liberté des médias.
2. La Commission s’efforce d’adopter sa 
décision constatant un manquement dans 
un délai de deux mois à compter de la 
conclusion de son enquête en application 
de l’article 22 bis.
3. Lorsqu’elle prévoit d’adopter une 
décision constatant un manquement, la 
Commission peut consulter les parties 
prenantes concernées.
4. Dans la décision constatant un 
manquement, la Commission ordonne 
aux entreprises concernées de mettre fin 
au non-respect dans un délai approprié et 
de fournir des explications sur la manière 
dont elles envisagent de se mettre en 
conformité avec cette décision.
5. Les entreprises concernées détaillent à 
la Commission les mesures qu’elles ont 
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prises pour garantir le respect de la 
décision constatant un manquement.
6. Lorsque la Commission décide de ne 
pas adopter de décision constatant un 
manquement, elle clôt la procédure et 
motive sa décision.
7. La Commission rend publiques les 
décisions constatant un manquement et 
les met à la disposition du Parlement 
européen et du Conseil. Dans la 
publication figurent le nom des parties et 
l’essentiel de la décision, ainsi que les 
sanctions imposées ou les mesures 
correctives que la Commission estime que 
les entreprises concernées devraient 
prendre pour se conformer comme il se 
doit aux conclusions.

Or. en


